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CONVENTION 



Entre S. Exe. Ministre du 

Commerce et des Travaux Publics agissant au nom du Gou- 
vernement Impérial, 

D'une part ; 

Et Mr. «u^ ij^ 'S^ciitri 



D'autre part ; 

// a été arrêté ce qui suit : 

Article 1er. — Le CfOuvcrnement Impérial Ottoman ac- 
corde to ia nc a ggifiin d a la a e niUmut i on ot do roj i ploiiation z^^^^^mj- ê^^A^^iW^^^^ JvmV«i.wUv 



a u r r.rmrl i tiuub buiv gHtgs :444«^^4a ^^««««^/«i j^^i ^J^a^^^^ ,4^u^ fw4M. ^^<|««:/iam«j«^ iiUêt^jtA 




Art. 2. — La durée de celto concession sera i\e éiu^wAnA^' ^^ ^c^c-k. 4A--é**^v#^ 

^>;AA4^»vH.>i«4«^ années à partir de la date du Firman (le con- 
cession. 

Art. 3. — Le concessionnaire devra, dans un délai de 
>U4AA cvuM^'t^iWi^v, a partir de la date de la remise du Fir- 
man do concession et l'échange de la présente Convention, 
présenter au Ministère du Commerce et des Travaux Pu- 
blics en triple expédition, les plans et projets complets, 
après études définitives et conformément aux prescriptions 
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du Caliier des Cliorges. Ces plans et projols devront r»tr 
examines et, selon le cas, approuvés tels quels ou modi 
lies, s'il y a lieu, dans le délai de trois mois à partir de 1 

A . (Tcwi* e*. »dta^ .l^fA^iti^ ^^^^^ <'^ '^'"^* présentation. A 

4im^c«jW> .4du^ tMÀA^ilu^ifLâ4f^%A^%i^^^u^ A*'^- ^' — Le concessionnaire s'engaiçe à commencer 
^^ L d9 .^ ^ ses frais, risques et périls, les travaux dans un délai d 

- Ajui4l aûil^a/ix4m4 Ci a les terminer, de même, dan 

iipijê t^mAAA^t. uL^t^xA^AA^ J^*^ lin délai de CO/ii^ .ui>w4<eW [\ partir de la dal< 

em^»^4A%^é^*<^J^ u9AAA^K^€AA94A.ê^ do l'écliange de la présente convention; les travaux devron 
#j« >fCi0ua«ii^««'«^ • être exécutés conformément aux réi;ies de Tart et au: 

prescriptions du (laliier dos Cliarj^^es ci-annexé ainsi qu'au: 
dispositions tics plans et projets approuvés; toutefois, o] 
cas de force majeure, les délais d'exéctution seront pro 
longés d'une durée égale :i celle de l'interruption doi 
travaux, à la condition que le concessionnaire en avis< 
immédiatement et olîlciellement par écrit les autoritôî 
locales ainsi que le Ministère du Commerce et des Travaux 
Publics. 

Art. 5. — Le Ministère du Conunerce et des Travaux 
Publics contrôlera les travaux par l'intermédiaire d'un oi 
plusieurs commissaires durant leur exécution, à rachèvo 
mont des travaux et avant la réception. Ce contrôle s'ap 
pliquera, de môme, à l'exploitation et au bon entretien dei 
travaux pendant la durée de la concession. 

Le concessionnaire déposera, chaque année, à Tordra 
du Ministère du Commerce et des Travaux Publics et a titr( 
de frais de contrôle une somme de L T o^ii |wiu.A^'£<^a<^ 
payable mensuellement par douzième et ce, à partir de 
la date fixée pour la présentation des plans jusqu'à la lîr 
de la con<?ession. 

Art.O. — I/entreprise étant d'utilité publique, les terrain! 
nécessaires à rétablissement du chemin de fer et de se: 
dépendances et appartenant à des particuliers seront pris 
conformément i\ la loi sur l'expropriation, toutes les foi: 
qu'une entente ne pourra pas être établie entre le conces- 
sionnaire et les propriétaires pour l'achat ds ces terrains 

Les terrains nécessaires pour l'occupation temporaire 
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pendant les travaux seront livres au concessionnaire par 
les autorités locales ii charge pour lui (Ken indemniser 
les propriétaires. 

Les terrains dits Arazii-Einijiéï-IIalié, n<''ccssaires ii 
rétablissement du chemin de fer ot de .ses dépendances, 
seront abandonnés gratuitement au concessionnaire. I/oc- 
cupation temporaire de ces terrains, durant les tiavaux 
de construction, lui sera également accordée ii titre 

gratuit. 3 

Art. 7. La ligne sera établie i\ une seule voie: cepen- 
dant les expropriations seront faites on vue de Télablisse- 
ment d'une seconde voie. Aussitôt que les receltes brutes 
kilométri(|ues atteindront le chiifre de .*^0,()()() fr., le (iuu- 
verncment Impérial aura lo droit de réclamer rétablisse- 
ment delà seconde voie <]uc le concessiumiaire sera tenu 
de construire û ses frais. 

Art. 8. — Lo matériel et les matériaux, fers, houilles, 
machines, et autres nécessaires au premier établissement 
du chemin de fer et de ses dépendances, que le conces- 
sionnaire acliélera dans l'Empire ou qu'il fera venir de l'é- 
tranger, seront exempts de tous droits de douane; de mcMuc 
lo sol, fonds et revenus du chemin de fer ne seront passi- 
bles d'aucun impùt(J Toutofui«; lou QOtiono et obligatio i iti à 
é moUro aiiui guo tous Iq% autrow iilroo et aeloo iJolûtifu û 
la oonooccion coront ooumio ô la lui oui ' lo Timbpoi 

Art. U. Les bois et charpentes nécessaires à la construc- 
tion et i\ rentretien du chemin de fer poujTont cire coupés 
dans les forêts voisines appartenant a TEtal, conformément 
au règlement y relatif. 

Art. 10. — Aussitôt (]ue le concessionnaire noliliera au 
Ministère du Commerce et des Travaux Publics l'achève- 
ment des travaux, celui-ci fera inspecter les travaux exé- 
cutés par une commission technique nommée à cet elfet, 
et procédera à la réception provisoire, s'il y a lieu; un an 
après la réception provisoire, une s(îconde inspection des 
travaux sera faite par une commission technique et, dans 
le cas où il sera constaté que les travaux ont été exécutés 
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conformément aux règles de Tart et aux prescriptions du 

'w ..^i^yv^ Cahier des Charges, le Ministère du Commerce et des Tra- 

' 3 / «^ A^A^^'ô^ A'tyCKA^ ^^"^ Publics prononcera, sur le rapport de la commission, 

Mn c/j**vtxj .j j^ réception définitive. Tous les irais et déplacemenls de 

^^ -pi ^^^ commissions techniques seront a la charge du conces- 

>c4 tD^^ovcr^^ , l Kc^ nJtt^Mo.^ sionnaire. T\ 

WW/. ►va. a« e^qi^*^ a.*« ^«v.1- ^j.j jj _ pe,^j|jj„t (out(j 1j^ (lur^g jg l^^ concession, le 
jv.^^^c*cA.i»vu jA,4îvtA<«^»^ t^*^ « chemin de fer et ses dépendances ainsi que son matériel 
OA>tVMio-i ( c/^S^^^a\%o^ *^ fixe et roulant seront tenus dans un parfait état d'entretien 
t^Aj^.^\\r\ou. ùaa^cHa.xxc^'-^^'vo^- et ce, aux frais du concessionnaire; faute de quoi, il sera 
^^/^AA^ tA^ eHU4Xt?ci,^i<;t^/vu- procédé, a l'égard de ce dernier, conformément i\ l'Art. 17 
4^tjcdLi .'^UTtA>^ ^i^ M:t,u..du Cahier des Charges. 

I €X-c\i/»'*'^ ^4^4^;4io 4i^tx^'— Art. 12. — Le concessionnaire est tenu de se conformer, 

K iH^xiovu • quant à ce qui concerne la police et la sécurité de la voie, 

aux lois et règlements actuellement en vigueur et à pro- 
mulguer, à l'avenir, dans l'Empire Ottoman. 

Dans le cas d'interruption du service sur une partie ou 
sur la totalité de la voie, par la faute du concessionnaire, 
le Gouvernement Impérial prendra, aux frais, risques et 
I périls du concessionnaire, les mesures nécessaires, confor- 

mément il l'Art. 10 du Cahier des Charges pour assurer 
provisoirement l'exploitation. 

Art. 13. — Le concessionnaire aura le droit de percevoir 
des droits de péage, conformément aux tarifs, à partir de 
la réception provisoire des ouvrages jusqu'à l'expiration 
de la concession. 

Art. 14. — Le transport des militaires des armées de 
terre et de mer, voyageant en corps ou isolément, tant en 
temps de guerre qu'en temps de paix, ainsi que du maté- 
riel et approvisionnements de guerre, des prisonniers et 
condamnés, des agents de l'Etat, des valises postales, sera 
effectué conformément aux proscriptions du Titre Y du Ca- 
hier des Charges. 

Art. 15. — Pour l'exécution des engagements qu'il con- 
tracte par la présente, le concessionnaire est tenu et auto- 
risé de former, dans le délai de à 
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partir de la date du Firmaii Impérial, une société anonyme 
ottomane, sur la base des statuts ci-annexés. 

Art. 16. — Comme garantie de Texécution des présents 
engagements, le concessionnaire devra, dans le délai ditm djL ^^>c\& 
mois, à partir du jour oii la promulgation du Firman do 
concession lui sera notifiée, déposer a la Banque Ottomane 
et à titre de cautionnement, une somme de ^tiAAH. tt^Ai^i^^tZc^ 
.âjKAAAAti ... en numéraire ou en titres de TÉlat au cours du 
jour. Si le dépôt se fait en titres, la Banque prendra ren- 
gagement de parfaire la différence en cas de baisse de prix. 
Aussitôt après le dépôt du cautionnement, le Firman de 
concession sera remis au concessionnaire. Le cautionnement 
ne sera restitué qu'à la réception délinitive des ouvrages; 
si, dans le délai d^^ois le concessionnaire u'elieclue pas 
le dépôt sus-énoncé, il sera déchu, sans aucune mise en 
demeure préalable, de tous les droits à la concession. 

Art. 17. — Après les trente premières années de la 
concession le Gouvernement Impérial aura le droit de ra- 
cheter la ligne, à quelque époque que ce soit jusqu'à la lin 
delà concession, moyennant un paiement d'une sunmie an- 
nuelle équivalant au soldes recettes brutes moyennes des 

cinq années qui précéderont le rachat; le Gouvernement as- 
surera au concessionnaire le paiement régulier du prix de 
rachat qui fera l'objet d'une Convention à intervenir entre 
les parties. 

Il sera procédé à la remise de la ligne au Gouvernement 
ainsi qu'à l'achat par ce dernier du matériel, matériaux et 
approvisionnements existants, conformément à l'Art. 19 du ^ j) 

Cahier des Charges, T^ ^t^An'v^/vvi*. L ^^xsuutx. ^wc^tAfl^ V^su < ^ CA^Y«.>t\i- à ^ io.e^oo jbcu.i 

Art. 18. A l'expiration de la concession le Gouvernement 
Impérial sera substitué à tous les droits du concessionnaire 
sur le chemin de fer et ses dépendances aijisi que sur le ma- 
tériel et matériaux, et entrera en jouissance des produits y 
afférents. 

Il sera procédé à la remise delà ligne et de ses dépen- 
dances, libres de toute dette et engagement, au Gouverne- 
ment Impérial et à l'achat par ce dernier du matériel et 
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apI-rovisioDiienieriU, cùiti-jnaimeux à l'Ari. Ti du Cabier des 

Cbartjes. 

Art. M*. — A l'eïceplion do personii-?! lochni-iae lous les 
_ feo**^ -*M cH-*»»-»^ «A-*».-"- 'jiûImv'^ï tt aL'Oiiis du ch-imin d.ï kt a^ronl sujets otlomans; 
• 1 ; • 1 ,J,±i,'..^ lis r-orteroiii le l'ez et îa tenue qui sera lix-^e e( adoidée par 

f ' ■ r Arr. '^t. — Le con'.essi'Jiiriaiie poun-a ospluit^rr les mines 

.l^A^^^* u-.«t«A<- - Vi '^»*="- qu'il aura d '-cou vertes daiis^^^aaiKa^e delà voie en se 



i;i>-w»»«**'^ V.«U.t<.^t. *c«-rft*- tûrif-rnnant aux lois et r-'cleinents y relalîlV. Il p>urra, de 
fiuL ItA i^.^»,'fi>^<^.^^ t-'iJcf.'^* iii'-ine. op'jrer des coupes d;tiis les loivls avoisinaiit la li^ne, 
, /• î ; ^' , ■ „- apr-'S recours :> l 'ad midi» (ration cûmp.-leiite, et en se cod- 

foruianl aux rèulemeiils régissant la mati.'-re. 

Arl. '^1. — Le Goiivernenient pourra faire élever à ses 
frais de< relraricli-'inc-nls el travaux de défense sur les points 
•{ de la licrne [irincipale ou d<* s-.-s endura iic lie raents. où il le 

X ,-iM«t î-î'^au. *t Z^ fVt<tM. luxera ni-.es>aire. 

>M Aw^ dii-- ' - ' ■ ■^'''' "■ — ''^^ objets d'art el an(ii(uit>-s ck^cowveits pen- 

dant les travaux seront soumis aux n-u'lenients régissant la 
iiiali'Te: toutefois, le concessioniiaîre sera dispensé de la 
forriialilé de présenter une demande et d'obtenir une au- 
torisation pour les recherclies. 

Art. '^i. — Le concessionnaire est loiiu de présenter au 
Ministère du Coniiiierce et des Travaux Publics un êlat 
mensuel de toutes les recelles; ces états seront dressés 
conformément aux imlieatious di- l'art 17, du Caliier des 
Cbarges. 

Art. '^l. — Iwns b- cas on. sans un motif de furce ma- 
jeure diuiicnt con.Ttal*'', le coïK-essioimaiie n'aHiail pas. dans 
les délais Itxés. commencé les travaux, ou iju'aprés les 
avoir commencés, il les lui%serail ina.bevês ou (ju'il aurait 
interrompu b- service des transports, ouen^ntju'il n'aurait 
pas exécuté b-s autres engagements découlant de la pré- 
sente C'jnvention, il sera déchu de ses droits â la conces- 
sion, et dans ce cas, le liouvernomenl adoptera les mesures 
nécessaires pour assurer provisoirement le service, con- 
formément aux indications de l'Arl. "iii du Caliier des Char- 
ges. Los ouvrages, le matériel el les approvisonnements 
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seront mis aux enchères et le cautionnement déposé sera 
conlisqué au profit du Gouvernement. 

Art. 25. — Le concessionnaire établira gratuitement, et 
sur les points désignés par le Gouvernement, les locaux 
nécessaires aux bureaux des agents cliar^^és du contrôle de 
l'Etat et des employés de la Douane, des Postes et de la 

Police» ^/t*^^(UjJL ÙQ^ ^XeiC-vt^» dut ^/ucxaaaW^^ \X^Ia\olÀ(\X4 . 

Art. 20. — Le concessionnaire devraretablir à ses frais, 
sur tout le parcours de la voie une ligne télégraphique; 
cette ligne ne pourra pas servir aux correspondances pri- 
vées et n'ayant pas trait [\ Pexploilation du chemin de fer. 

Le Gouvernement pourra faire usage des poteaux du 
concessionnaire pour l'établissement d'une ligne télégra- 
phiquej dans le cas où ces poteaux ne suftiraient pas aux 
besoins de ce service, le Gouvernement aura le droit de 
faire établir à ses frais d'autres poteaux sur le parcours 
de la voie, ou d'installer, en cas de rupture et de déran- 
gement de ses lignes, des télégraphistes dans les stations 
pour la transmission par les lignes de la Compagnie des 

dépêches ofliicielles importantes, à la condition toutefois, de Ji -Aj^ ^AAAoxLiJL ù^^Ili ^^AAtx 
n'apporter aucune entrave au service du chemin de fer. ^*v»'-a^«- >hjpj ^<juu. eféLA^ixi oaa^ 

Art. 27. — Le concessionnaire aura le droit de faire ^ÇvcJ/-m ^ji^^ckaaM^ ^cuici^^ju 
transporter, avec ses propres moyens de transport et sans 
payer aucune taxe à l'Administration des Postes de l'Em- 
pire, les correspondances et valiseslconcernant exclusive- 
ment le service du chemin de fer. \!H 

Art. SS.Ol- La société anonyme qui sera substituée au 
concessionnaire devant être ottomane, toutes contestations 

et dilfércnds qui surviendraient, soit entre le Gouverne- _. i tê f ^ /a •/? 

ment Impérial et le concessionnaire ou la societe,-'-aûtfc<tttw « I 

le concessionnaire ou la société, et les particuliers, par' ^ t^W/.e^4^>u^ ^^^^^^ c^ 
suite de l'exécution ou de l'interprétation de la présente <^^^^^ y<^o^.AM^ ^aA 
Convention et du Cahier de Charges y annexé, seront dé- 
férés aux Tribunaux compétents ottomans. 



CA . ^0 . Q)(7lV iOA^^CUc^ ^ iA\ il , î^e^UÎ)^ 
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DES CH MES 



A 5 



TITRE I 

PROJETS. TRACÉ ET ('OXSTRIC TION 

Art. l. — Lo concossionnairo devra soumettre a l'ap- 
probation (lu Ministcro du Commerce et des Travaux Pu- 
blics, dans les délais prescrits à l'Art. 3 de la Convention, 
et en triple expédition, les projets de tous les ouvrages ti 
exécuter. 

Le tracé et le profil en long du chemin de fer seront 
arrêtés sur la production de projets d'ensemble comprenant 
pour la ligne enti«!îre ou chaque section de la ligne: 



lo — Une carte Générale à l'échelle de \ 



/ 



le relief du terrain. 



100000' 



figurant 



^ — Vil plan coté général a l'échelle de '/iooo' 

'^ — Vil profil en long ii l'échelle de U^^^ pour les 

longueurs et de l^,oo P^nr les hauteurs, dont les cotes se- 
ront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour 
point de comparaison; au dessous de ce profil, on indiquera 
au moyen de deux lignes horizontales disposées a cet etlet, 
savoir : 

A). Les distances kilométriques du chemin de fer, comp- 
tées i\ partir de son origine; 

B). La longueur des parties droites et le développement 
des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon 
correspondant à chacune de ces dernières. 

C). - Entln eur une troigiôm e li gne di spocéo au dooouo du 
profil on indiquera la longueur ot rinclinaioQn de chaque 
pont ^ ou rampoi 






>£^vRxfc*i»u«> 



l*.t 
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/s' •$=> — \j\\ ceiiaîn nombre de profils en travers, y compris 
le profil type de la voie. 

6* S« — Un mémoire dans lequel seront justifiées loules 
les dispositions essentielles du projet, et un devis estima- 
tif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, 
les indications relatives aux déclivités et aux courbes, 
déjà données sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, celle des 
cours d'eau et des voies de communication traversés par 
le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en des- 
sus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indi- 
quées tant sur le plan général que sur le profil en long, 
le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun 
de ces ouvrages. 

Les plans d'ensemble des stations seront dressés ii l'é- 
chelle de !^ooo' '^s coupes en seront k l'échelle do '/,oo*' 
les projets des bâtiments des stations seront faits à l'échelle 

de l/,oo- 

Les plans et coupes des ouvrages d'art seront dressés 
. à réchelle de 0,02. par mètre. 

Pour tous les ouvrages ayant des portées inférieures à 
-50 tt mètres, le concessionnaire pourra se contenter de faire 
approuver les types une fois pour toutes, et ne fournir que 
les plans et coupes des ouvrages ayant une ouverture su- 
périeure à K mètres. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs justifier les débou- 
chés attribués aux ouvrages; il devra en outre, pour los 
ponts métalliques, fournir des calculs justificatifs des di- 
mensions attribuées au métal. Ces calculs devront (^ire 
faits sur les bases qui seront fixées par le Ministère du 
Commerce et des Travaux Publics conformément aux 
règles en usage. 

Tous les projets et rapports spécifiés au présont Cahier 
des Charges devront être plies aux dimensions réglemen- 
taires de 0,m21 de largeur sur 0,m31 de hauteur, porter 
un titre, un numéro d'ordre, la date et la signature du 
concessionnaire. 
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ceux qui seront formés jde poutres horizontales en fer, la 
hauteur sous poutre sera d'au moins 4n,30k. 

La largeur entre les parapets des viaducs sera au moins 
de 4» ^50 pour une voie et 8» ,00 pour deux voies. 

Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une 
route la largeur entre les parapets du pont qui supporte 
la route sera fixée par le Gouvernement, en tenant compte 
des circonstances locales, et variera de 3» à 10» , suivant 
rimportance de ht route. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de 
4» ,50 pour une voie et de 8» au moins pour deux voies ; 
la distance verticale ménagée au-dessus des rails extéri- 
eurs jusqu'à la clé de la voûte, pour le passage des trains, 
ne sera pas inférieure à 4» ,80. 

Dans le cas où les routes seraient traversées à leur ni* 
veau par le chemin de fer, les rails devront être posés 
sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour 

la circulation des voitures. J^^ ^^ ^^<^ ^uju ^<^ ùa^vu 

>C Ghaquo paosago à niveau oora muai d^une barriè r e qui «a^u^..*«^«^«*^ ^ ^\A^i^v^ 
^r^«««i-^ -^ doboro d u ehemin de fer; il sera en outie é»- j^*^^^û^<^t^2X€'û-f«_e>»'. 

p e in t s où il s e ra jugé n é oepsairo une maison ^dn^ iowU^ e^. pii ^.^ 
' ~ fo i s qu e l 'ut i lité e n sera reoonnuo par ^^ €^ui:</ 4ck^ <xcc^xx^^ 
l e Go u vopuomout f ^ou^u^'-^l^A^i/L^y.^axx^c^^vL. 

S'il devient nécessaire de détourner ou de modifier l'em- 
placement ou les profils des routes préexistantes, l'incli- 
naison des pentes et rampes sur les parties modifiées ne 
devra pas, dans tous les cas, dépasser le maximum de l'in- 
clinaison des ancieuMS routes. 

Dans tous les cas les passages à niveau devront, dans 
le s^is de l'écoulement des eaux, se raccorder avec les 
routes par un palier de \0^ , au moins, de longueur. 

Art. 9. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir et 
d'assurer, à ses frais, l'écoulement de toutes les eaux dont 
le eours serait arrêté, suspendu ou modifié par les travaux ; 
les débouchés, d'après les règles de l'art, des ponts à cons- 
truire à la r^iicontre des rivières, des canaux et des cours 
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, j^ A f ç Les raccordements des penles se feront au moyen de 

cvivv u-tjji/i iXUt ç^ypjjçg verticales d'un rayon convenable. 
|c/Di>tc4.vt caxAc^^A^ A\Aj!tA,h<<x. I^es déclivités correspondant aux courLos de faibles 
4t^^ncx^^a.uJU^ ^^f'e/iL^^ rayons devront être réduites autant que faire se pourra. 
lu J - «i ... Le concessionnaire aura la faculté de proposer aux 

fi^S^fcf ;:. f'L,^^ dispositions de cet article et à. colles de Tarlicle précé- 
*'*'*^*' ' dent les modifications qui lui paraîtraient utiles, mais ces 

M ^OAA^^tf • modifications ne pourront être exécutées qu'après avoir 

été approuvées par le Gouvernement Impérial. "P 

Art. 7. — Les voies d'évitoment, do stationnement, de char- 
gement et de déchargement devront rtro on nombre sufli- 
sant et seront déterminées par le Gouvernoment, sur la 
proposition duconcessionnairo. II est stipulé, dés à présent, 
que la distance moyenne des stations sera de 15 kilomètres. 
La longueur de la voie d'évitement ne sera pas moindre 
de 400ni mesurée entre la pointe des aiguilles des change- 
ments de voie, pour les pmndofi lignes, et de <iOO mètres 
pour les lignes do mo i nOi'o importanuo. Dans 1 établisse- 
ment du prolil en long, on aura soin de niénager des pa- 
liers d'une longueur convenable aux endroits où l'établis- 
sement ultérieur de stations nouvelles sera probable. 

Art. 8. — Lorsque le chemin de fer devra traverser 
des chemins a«hs£âttteâsd»dtt=!âé«»8, il devra passer, autant 
que possible, au-dessus ou au-dessous de ces routes";sfco«i-8û]t>o*i 
\ \AAM^ Ij^Laa * g^u/u^uU^ vtigim» , on pourra établir des passages à niveau sur les 

dites voies J orsquo la dic i pocition doo licuK ne pei mette ra 
pas do c o n^truir o doB vioduon on donouM ou en d f 'ff.^ous 
sans do^ dépon-aaig CQn^idéra1.>h?s et s^iis apporter doc cm 
kirr as fâcheux à la o i roulation. 

Lorsque le chemin de for devra passer au dessus d'une 
route, l'ouveriure du viaduc sera lixéo, en tenant comple 
des circonstanes locales par le Ministère du Commerce et 
des Travaux Publics, sur la proposition du concesssion- 
naire, et pourra varier de 15 à 10 mètres. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clé, 
à partir du sol de la route, sera de 5»^, 00 au moins; pour 
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ceux qui seront formés de poutres horizontales en fer, la 
hauteur sous poutre sera d'au moins 4n,30k. 

La largeur entre les parapets des viaducs sera au moins 
de 4» ^50 pour une voie et 8» ,00 pour deux voies. 

Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une 
route la largeur entre les parapets du pont qui supporte 
la route sera fixée par le Gouvernement, en tenant compte 
des circonstances locales, et variera de 3» à 10» , suivant 
rimportance de ht route. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de 
4» ,50 pour une voie et de 8» au moins pour deux voies ; 
la distance verticale ménagée au-dessus des rails extéri- 
eurs jusqu'à la clé de la voûte, pour le passage des trains, 
ne sera pas inférieure à 4» ,80. 

Dans le cas où les routes seraient traversées à leur ni* 
veau par le chemin de fer, les rails devront être posés 
sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour 

la circulation des voitures. J^^ *^t ^e^c^ ^UJU ^<^ 6ajvu 

>C Ghttquo pacBago à niveau ooga muni d^une barrière q u i «:vu^i.^*»-4«.«*^ ^ ^y^^i^A^ 

l e fQ du chemin d e fer ; il sera en outie é»- ^A^^^^^^e^ét^ziJ :>^ec^JtÂA 
p e in t s où il s e ra jugé n é oesBOiro une maison 
do gcwdo tout e s l e s f oi s qu e l'ut i lit é e n sera reoonnuo par 
l o Gouvopnomoat i 




VA>C 



S'il devient nécessaire de détourner ou de modifier l'em- 
placement ou les profils des routes préexistantes, l'incli- 
naison des pentes et rampes sur les parties modifiées ne 
devra pas, dans tous les cas, dépasser le maximum de l'in- 
clinaison des anciennes routes. 

Dans tous les cas les passages à niveau devront, dans 
le sens de l'écoulement des eaux, se raccorder avec les 
routes par un palier de \0^ , au moins, de longueur. 

Art. 9. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir et 
d'aararer, à ses frais, l'écoulement de toutes les eaux dont 
le eours serait arrêté, suspendu ou modifié par les travaux ; 
les débouchés, d'après les règles de l'art, des ponts à cons- 
truire à la r^iiccHitre des rivières, des canaux et des cours 
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/s* •$=> — Un certain nombre de profils en travers, y compris 
le profil type de la voie, 

6* S<> — Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes 
les dispositions essentielles du projet, et un devis estima- 
tif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, 
les indications relatives aux déclivités et aux courbes, 
déjà données sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, celle des 
cours d'eau et des voies de communication traversés par 
le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en des- 
sus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indi- 
quées tant sur le plan général que sur le profil en long, 
le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun 
de ces ouvrages. 

Les plans d'ensemble des stations seront dressés îi l'é- 
chelle de î^ooo» l^s coupes en seront à l'échelle de y,oo5 
les projets des bâtiments des stations seront faits i\ l'échelle 

de !/,oo- 

Les plans et coupes des ouvrages d'art seront dressés 
. à réchelle de 0,02. par métré. 

Pour tous les ouvrages ayant des portées inférieures à 

-50 tt mètres, le concessionnaire pourra se contenter de faire 

approuver les types une fois pour toute?, et ne fournir que 

les plans et coupes des ouvrages ayant une ouverture su* 

périeure à K métrés. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs justifier les débou- 
chés attribués aux ouvrages; il devra en outre, pour les 
ponts métalliques, fournir des calculs justificatifs des di- 
mensions attribuées au métal. Ces calculs devront ùtre 
faits sur les bases qui seront fixées par le Ministère du 
Commerce et des Travaux Publics conformément aux 
règles en usage. 

Tous les projets et rapports spécifiés au présent Cahier 
des Charges devront être plies aux dimensions réglemen- 
taires de 0,m21 de largeur sur 0,m31 de hauteur, porter 
un titre, un numéro d'ordre, la date et la signature du 
concessionnaire. 



t>cX%v« ii^KAXA <#*^ «Vt^ '*^«.<- 



— \^ — 

Art. 2. — Les travaux de la ligae seront exécutés pour 
une seule voie; mais les expropriations seront faites de 
façon à suffire à rétablissement éventuel d'une seconde voie; 
]8 8 tunnolc ooront auo - ji oonotruito poui' deux voico . 

Art. 3. — La largeur de la voie entre les bords intéri- 
eurs des rails devra être de 1« ,44 à 1™ ,15. 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties 
comprises de chaque cùté, entre le bord extérieur du rail -q 

et Tarréte supérieure du ballast sera do 1^,10 pour une~^* o^i itAyM«A.c>.tf-L.(<^ ,<a^ l^c 
voie; s'il y a deux voies, Tentrevoie aura i métrés. IB ;>lw^c.^ '''*>i*^e<i- *- 

Le ballast aura une épaisseur minimum de 0™,40. La ^.ui^^uAr ^^^^'i o^, ^o ^i^ 
largeur en couronne du terrassement sous le ballast aura /-ic,..^^;L«*^<?^i*'-*^\ 

^,Sù ÙBC^ pour une voie et 9»»,%© pour deux voies. 

Les largeurs ci-dessus pourront être réduites à 5»n,10 
pour une voie et à 8™,()0 pour deux voies dans les par- 
ties difficiles de la ligne, à condition de p r endre ko dio - (jU.'WteMi^ a*^ iZa^cK^t^tt^L 
pas' do c o rf^t i ui iô dofi uoduon en ilnnau'^ ou en d < "^^tius ' 

Art. 4. —Le concessionnaire établira le long du chemin 
de fer les fosses, les rigoles et banquettes qui seront 
jugés nécessaires pour l'écoulement des eaux, Tassainis- 
sement de la voie et des chambres d'emprunt, et le main- 
tien des ouvrages. 

Art. 5. — Les alignements seront raccordés entre eux 
par des courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à 
trois cents mMres (yoOm); une partie droite de 100» devra 
être ménagée entre deux courbes conséculives lorsqu'elles 
seront dirigées en sens contraire. 
J) En outro , les gourbes devr o nt ôtpo raooordooo avoo Ioq H ■ ro^^^^jc^^^ c^^f^o^J^ B<v\ 
al i gnomonts au moyen d'nne ninrhe f o rmant uno paraboloi ^^\iXcuo^ù<€^ ou^t^U^ ai 

Art. 6. — Le maximum normal de l'inclinaison des ^'^^^ "^ ^o^ ^^c^ 
pentes et rampes, dans lo oono do la mor , est fixé à vingt jt^^^-^^^oe^^^^u , <^vx. j^vc^a. 
(•iVfl millimètres par mèlre, ot dano lo Don» do rintôrioup du S)r^^-*A^..v4^P<-f«M.<<^x*<^.^# 
M ^ jpraygj a- quiuao millimôtroo par mùli'O . ^^>v^^cA^<j^\r >(^/tAv«4vu. 

Une partie horizontale de 100™ au moins devra èlre 
ménagée entre deux déclivités, lorsque ces déclivités se 
succéderont en sons contraire. 



I 
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Oa*. Jc/dUm>i4^ cax/vt>tiAA A%aJ1^^<<^ Les déclivités correspondant aux courbas 
«î'*^^ 4t^^n(Ju^4AuJU^ i)«.pW- rayons devront èlre réduites autant que faire i 



"Ê . . ^^ À jj\ ' ^'^^ raccordements des pentes se feront au moyen de 

ûvivv u^i/i iXUt ç^yj.jjçg verticales d'un rayon convenable. 

de faibles 
se pourra. 

\dinloX\ox^ ^L.^^.J^^Ai^^^ ^^ coucessionnairo aura la faculté dp proposer aux 

. K^n.» ^ fl dispositions de cet article et à. colles de l'article précé- 

j^ dent les modiflcations qui lui paraîtraient utiles, mais ces 

c^^o^i. «.oaa^j - modiflcations ne pourront être exécutées qu'après avoir 

été approuvées par le Gouvernement ImpériaKT 

Art. 7. — Les voies d'évitement, do stationnement, de char- 
gement et de déchargement devront ôtre on nombre sulli- 
sant et seront déterminées par le Gouvernement, sur la 
proposition du concessionnaire. 11 est stipulé, d^s à présont, 
que la distance moyenne des stations sera de 15 kilomètres. 
La longueur de la voie d'évitement ne sera pas moindre 
de 400ni mesurée entre la pointe des aiguilles des change- 
ments de voie, pour les gmndpfi lignes, et de 300 mètres 
pour les lignes do uioimïï'o importaneo. Dans 1 établisse- 
ment du prolil en long, on aura soin de ménager des pa- 
liers d'une longueur convenable aux endroits où l'établis- 
sement ultérieur de stations nouvelles sera probable. 

Art. 8. — Lorsque le chemin de fer devra traverser 
des chemins dife=eâtttaib!4kd»:^U«»8, il devra passer, autant 
que possible, au-dessus ou au-dessous de ces routes' ;sfco«i-8ûju>*« 
\ \j9AAA. Jl^Laa I oAy^tAUt^C'tnfm , on pourra établir des passages à niveau sur les 

dites voies JorcquQ la diopocition doo liouii ne peiniettera 
paB de c o niitruir c doc vioduoD on donoun ou en d g asous 
sans dos dép e nicy c o ns i dorables et s^ns app(^i1or doc om 
barra s fAchou js a la oiroulaiion> 

Lorsque le chemin de fer devra passer au dessus d'une 
route, l'ouverture du viaduc sera lixéo, en tenant compte 
des circonstanes locales par le Minisière du Commerce et 
des Travaux Publics, sur la proposition du concesssion- 
naire, et pourra varier de 3 à 10 mètres. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clé, 
à partir du sol de la route, sera de5n»,00 au moins; pour 
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ceox qii seront formés de poutres horizontales en fer, la 
haiiteiir sous poutre sera d'au moins 4^,30^ 

La largeur entre les parapets des viaducs sera au moins 
de 4^,50 povr une voie et 8» ,00 pour deux voies. 

Lonque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une 
route la largevr entre les parapets du pont qui supporte 
la route sera fixée par le Gouvernement, en tenant compte 
des circonstances locales, et variera de 3» à 10» , suivant 
rimportance de ht route. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de 
4^ ,50 pour une voie et de 8» au moins pour deux voies ; 
la distance verticale ménagée au-dessus des rails extéri- 
ears jusqu'à la clé de la voûte, pour le passage des trains, 
ne sera pas inférieure à 4» ,80. 

Dans le cas où les routes seraient traversées à leur ni* 
veau par le chemin de fer, les rails devront être posés 
sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour 

la circulation des voitures. J^I *^C ac/ic^ ^uju *^ ôo^xa 

T-t Ghaquo passogo à niveau oora muai d'une barrière qui ^^\AA.^jc,ia^4-aAy. ^^^^^v^ 
* •— -- ^^^ yg j^ ehemin de fer; il sera e n ouli e é^ j*^*^^ ^ e^ ^ c^zU :> ^ C c^ e. 

où il s e ra jug é néoosBttiyo uno maîi e n Ai'irx^ iuwUi ev. ^(/Ci ^^ 
dp gMde t o ut es l e s fo i s que l'utilité en s e ra r e oonnuo par '^^t^ui<A ^c^^e^ <.icrr,^y^ 




S'il devient nécessaire de détourner ou de modifier l'em- 
placement ou les profils des routes préexistantes, Tincli- 
naisoQ des pentes et rampes sur les parties modifiées ne 
devra pas, dans tous les cas, dépasser le maximum de l'in- 
clinaison des anciennes routes. 

Dans tous les cas les passages à niveau devront, dans 
le sens de l'écoulement des eaux, se raccorder avec les 
routes par un palier de 10°^ , au moins, de longueur. 

Art. 9. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir et 
d'assurer, à ses frais, l'écoulement de toutes les eaux dont 
le eours serait arrêté, suspendu ou modifié par les travaux ; 
les débouchés, d'après les règles de l'art, des ponts à cons- 
truire à la r^iicontre des rivières, des canaux et des cours 



A^ cxv tt^^^<:>< <.IU I. V -. s M « ^ «. l ' 
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d'eau quelconques, seront fixés par le Ministère du Com- 
merce et des Travaux Publics sur la proposition du con- 
cessionnaire. 

Art. 10. — Le concessionnaire n ^emploiera, dans Texé- 
cution des travaux, que des matériaux de bonne qualité, et 
il devra se conformer à toutes les règles de Tari, de ma- 
nière à obtenir une construction parfaitement solide tant 
des ouvrages que du matériel. 

Les ponts et pontceaux à construire sur les cours d*eau 
ou sur les voies publiques et privées, ainsi que les aque- 
ducs, seront construits en pierre et en fer ; le bois ne sera 
employé que dans les fondations, les tabliers et les longrines 
à placer sous les rails. Ces ponts seront, avant la récep- 
tion, soumis à répreuve conformément au programme qui 
sera présenté à l'approbation dn Ministère du Commerce et 
des Travaux Publics en même temps que les projets de ces 
ouvrages. 

Les rails et autres éléments constitutifs de la voie de 
fer devront être de bonne qualité et offrir la résistance 
propre à remplir leur destination. 

Les rails en acier auront un poids de 30 kilogrammes 
par mètre, système Yignole, avec éclisses ; les joints des 
rails pourront être en porte à faux. Les distances des tra- 
verses d'axe en axe seront de O^^O; le porte à faux des 
rails compté de l'axe des traverses ne devra pas surpasser 
Om ,33. 

Sur les déclivités égales ou supérieures à 18 millimè* 
très par mètre, le poids des rails en acier ne pourra être 
inférieur à 35 kilogrammes par mètre. 

Les stations seront construites en pierres et briques ; 
elles seront recouvertes en pierres ou tuiles ou avec une 
toiture métallique. 

Les talus des remblais, déblais et emprunts, auront une 
inclinaison variable déterminée en cours d'exécution par le 
Ministère du Commerce et des Travaux Publics ou ses dé- 
légués, sur les propositions du concessionnaire. 

Art. 11. — A la traversée des villes, villages, ou sta- 
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TITRE II. 

Entretien et exploitation. 



Arl. 15. — Le chemin de fer devra être construit dans 
toutes ses parties de manière à permettre un service d'ex- 
ploitation régulier à la vitesse moyenne de 35 kilomètres 
à Theure, arrêts compris. 

Art. 16. — Les locomotives, voitures à voyageurs, wa- 
gons à marchandises et, en général, toutes les parties du 
matériel roulant devront être construits d'après les meil- 
leurs modèles en usage. 

Les voitures à voyageurs seront de trois classes, l'inté- 
rieur de chacun des compartiments de toute classe conti- 
endra une plaque indiquant le nombre des places de ce 
compartiment. 

Des compartiments seront réservés aux femmes voya- 
geant seules. 

Art. 17. — Le cortcessionnaire entretiendra toujours en 
bon état la ligne et ses dépendances, ainsi que le matériel 
fixe et roulant, de manière que la circulation sur toute son 
étendue soit toujours facile et sûre ; il aura soin d'écarter 
constamment toute cause qui pourrait donner lieu à des 
accidents. 

Si le concessionnaire fait preuve de négligence ou ap- 
porte des retards dans l'exécution des présents engage- 
ments, il lui sera fait une mise en demeure, et si, dans 
l'espace d'un mois à partir de la date de la mise en de- 
meure, il ne s'est pas conformé à cette mise en demeure, 
le Ck>uvernement Impérial y pourvoira d'office aux frais du 
concessionnaire, et procédera aux travaux de réparations 
nécessaires; les frais de ces travaux seront pris sur les 
revenus de la ligne, et en cas d'insuffisance le conces- 
sionnaire sera tenu de les parfaire. 

Art. 18. — Le concessionnaire sera teau de faire circu- 
ler chaque jour et dans chaque sens de la ligne au moins 
un train do voyage t» ro. La vitesse de ces trains ne sera pas 
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inférieure à tf kilomètres à Theore, arrêts comprif • La 
marche de ces trains sera réglée par \e Ministèro duGiMi- 
merce et des Travaux Publics, la Compagnie entendue* 

Art. 19. — Le concessionnaire dressera mensneUefliiBt et 
remettra au Ministère du Ck>mmerce et des Travaux Pu* 
blics un état indiquant les recettes de toute nature de ja 
lignejTP ano Tétat indiquant 1 

16 prov e nan t d e 







TITRE liL 

Kaebat et décliéanee de la eeneessiei, fenaalités i rei^l^ 

à respiration de la concession. 

Art. 20. — En cas de déchéance prononcée contre le 
concessionnaire, conformément aux dispositions de l'Art 24 
de la Convention, il sera pourvu à Texécution des engage* 
ments contractés par le concessionnaire au moyen d'une 
adjudication après mise à prix des ouvrages déjà cons- 
truits, des objets et du matériel fixe et roulant qui hii ap- 
partiennent, et enfin de tous les matériaux et des terrains 
achetés par lui ; le dernier enchérisseur assumera ainsi 
Texécution de tous les engagements incombant au conces- 
sionnaire évincé. 

Le concessionnaire évincé recevra du nouveau conces- 
sionnaire la valeur que l'acl^udication aura ainsi détermi- 
née pour les dits objets, après toutefois déduction des frais. 
Si )a susdite adjudication n'amène aucun résultat, une se- 
conde adjudication sera tentée après un délai de six mois, 
et avec une réduction convenable de prix ; et si cette se- 
conde tentative reste également sans résultat, le concessi- 
onnaire sera définitivement déchu de ses droits à la pré- 
sente Concession, et les objets mis en adjudication devien- 
dront sans aucun paiement la propriété de l'Etat* 

Le cautionnement non encore restitué sera acquis au 
Gouvernement. 
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Art 21. — En cas de rachat de la ligne par le Gouverne- 
ment Impérial, conformément à TArt, 17 de la Convention, les 
locomotives, wagons, chariots, combustible et enfin tous les 
objets mobiliers et le matériel roulant servant à l'exploitation 
et existant à Tépoque du rachat, seront de même achetés, à 
dire d'experts, par le Gouvernement Impérial. 

Art. 22. — A l'expiration de la Concession le concession- 
naire devra, sans aucun paiement, livrer en bon état et libre 
de toute dette et eugagement, au Gouvernement Impérial, 
les stations et voies de chargement et de déchargement ainsi 
que les bâtiments d'exploitation tels que barraques et maisons 
destinées aux agents chargés du contrôle de l'inspection et 
de la perception, les machines fixes et enfin tous les objets 
immobiliers et ne servant pas au transport. Quant aux ma- 
chines, lyagons, chariots, matériel de construction et de ré- 
paration, combustibles, et enfin tous les objets mobiliers 
servant à l'exploitation, ils seront achetés, à dire d'experts, 
par le Gouvernement Impérial. Toutefois le Gouvernement 
Impérial ne sera tenu de prendre que les approvisionne- 
ments nécessaires à l'exploitation pendant six mois. 

Dans le cas où, cinq années avant l'expiration de la 
Concession, le Gouvernement Impérial constaterait que le 
chemin de fer ne se trouve pas dans un état de bon entre- 
tien, il sera fait une mise en demeure au concessionnaire, 
et un délai lui sera accordé pour mettre la voie en bon 
état d'entretien* Si cette mise en demeure n'amène pas de 
résultat, le Gouvernement prendra en main l'exploitation 
de la ligne et de ses dépendances et fera exécuter d'office, 
aux frais du concessionnaire les réparations nécessaires 
pour mettre la voie en bon état. Les frais de réparation se- 
ront pris sur les recettes de la ligne ; en cas d'insuffisance 
des recettes, le concessionnaire sera tenu d'y suppléer. 
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TITRE IV. 

Tarifs et eouditioBs relatifs ai transport des yoyageirs 

et des marcliaidises. 

3Ca — ' ^ -ô^tJ^ fo^ utêj 

Art. 23, — Xres droits de transports que le concession* ^^a^ka^ ^^ JUm^^ 
naire, ^n vmjw ii4»aiA<4--^n a^ 1i riMMeantân j est autorisé tt.^oitx^.^^^^'-^^ 
à percevoir, sont déterminés par les tarife maximum ci- 
dessous qui ne seront dépassés en aucun cas sans l'auto- 
risation du Gouvernement Impérial. Ces tarifs une fois 
abaissés pourront être relevés par le concessionnaire dans 
la limite du maximum, après l'approbation du Gouverne- 
ment Impérial, et après un avis préalable d'un mois. De 
même, en cas d'abaissement de ces tarifs, il en sera donné 
avis trois jours à l'avance. 

TARIF !• 
Voyageurs. 

Par tête et par kilomètre ( Trains mixtes et de voyageurs ) . 

1ère Classe •••••• 27 Paras 

2ème Classe. • • • • • 20 » 

Sème Classe .13 » 

Les voyageurs transportés par trains de grande vitesse 
composés de wagons de Ire et 2me classe, paieront une 

surtaxe de 30 % • Lés enfants jusqu'à l'âge de trois ans, por- 
tés sur les genoux des personnes qui les accompagnent, 
seront transportés gratuitement ; à partir de trois ans jus- 
qu'à sept ans, ils paieront la demi-taxe et occuperont place 
entière ; toutefois deux enfants ne pourront dans un com- 
partiment, occuper plus d'une place entière. 
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TARIF If. 
BagagM. 

Tout voyageur muni de wn billet « droit au transport 
gratuit de 30 kilog. de bagages ; les enfants payant demi- 
ptace n'auront droit & la gratuité que pour 20 kilogrammes. 

Lee objets encombrants qui, sous une capacité de 30 déci* 
mètres cubes, pèseraient moins de 7 kilog. seront assujettis 
au jj^emMt du double de la taxe indiquée au tarif» 

Frais accessoires. 

Eo outre de la taxe du tarif, il sera perçu :*-!<> un 
droit d'enregistrement de 20 paras par lettre de voiture de 
tout bagage, qu'il excède ou non le poids réglemetflaire 
de 30 kilog ; — 2» un droit d'entreposage de 5 paras par 
jour pour tout colis non enlevé par le destinataire après 
l'arrivée des trains ; — 3o un droit de 20 paras par fraction 
indivisible de 100 kilog. pour tout pesage supplémentaire 
effectué sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire, 
si ce pesage est conforme à la déclaration de la Compagnie. 

TARIF III. 
Chiens. 



Les chiens transportés dans les trains de voyageurs ou 
\u traimi mixtes paieront 4 paras par kilomètre ; 

o e urs q i w ne s e ra pas inf é r iew à 8 k JlQ m è tf e e i 

^ Frai* accessoires. 

l&fi outre de la taxe du iuit U sera perçu par tète : — 
lo au droit d'euregistremeut de 20 paras ; ^ 2o. un droit 4e 
5 piastres par jour pour tout chien non réclamé par le 
destinataire et mis en fourrière par les soins de la Com- 
pagnie. 
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TARIF !¥• 
Objets expédiés par grande vitesse. 



II sera perçu : 

I para par kilomètre et par fraction indivisiMe de 10 
k ilogrammes. 

Tout objet qui, sous un volume de 30 décim. cube», pè« 
serait moins de 7 kilog. sera assiyetti au paiement de la 
double taxe du tarif. Gotto doubl é taxo sera oalouléo pour 
un parcour s de 8 fcilomètFoo au moino ^ 

Frais accessoires. 

En dehors des tarifs, il sera perçu : — lo un droit d'eure- 
gistrement de 20 paras pour chaque expédition ; — 2o un 
droit de manutention de 4 paras par fraction indivisible de 10 
kilog. ; — 3o un droit d'entreposage de 10 paras par jour, par 
fraction indivisible de 50 kilog. pour tout objet qui, pour 
quelque cause que ce soit, ne serait pas enlevé dans les 24 
heurea après Tenvoi de la lettre d'avis au destinataire, s'il 
demeure dans la localité d'arrivée, et dans les 36 heures, s'il 
demeure dans une autre localité ; — 4» un droit de 20 paras 
par fraction indivisible de 100 kilog. pour tout pesage sup- 
plémentaire fait sur la demande de l'expéditeur ou du desti- 
nataire, et dont le résultat serait conforme à la déclaration 
de la Compagnie. 

TARIF Y* 

Paquets, colis et objets pesant moins de 25 kilog. 
expédiés par grande vitesse. 

Pour chaque paquet ou colis, il sera perçu, pour les 
premiers 30 kilomètres une taxe de 3 piastres, y compris 
les droits d'enregistrement et de manutention, et 20 paras 
pour chaque 15 kilomètres en sus. 

Frais accessoires. 

Bd dehors de cette taxe, il sera perçu : -^ lo im droit 
d^entrepôt de 10 paras pour les paquets et colis qui, pour 
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quelqae cause que cç soit, ne seraient pas enlevés dans 
les 24 heures suivant rexpédition de Tavis au destinataire, 
s'il demeure dans la localité d'arrivée, et dans les 36 heu- 
res, s'il demeure dans une autre localité ; — 2o un droit 
de 20 paras pour tout pesage supplémentaire effectué sur 
la demande de l'expéditeur ou du destinataire, s'il a pour 
résultat de justifier la déclaration de la Compagnie. 

TARIF Vl. 
Titres, espèces et objets de valeur. 



L'or et l'argent, soit en lingots, soit en monnaies ou 
travaillés, le mercure, le platine, les bijoux, pierres préci- 
euses et autres valeurs, paieront 2 paras par kilomètre et par 
fraction indivisible de 10 L. T. de valeur ; les droits de ma- 
nutention et d'assurance sont compris dans ce tarif. 

En outre pour chaque expédition, il sera perçu un droit 
d'enregistrement de 20 paras. Pour les petits parcours, il 
sera perçu 5 piastres par fraction indivisible de 10 L. T. 
de valeur y compris les frais accessoires. 

TARIF VIL 
Voitures et matériel roulant. 



Par kilomètre Gie viUise PU viteêêe. 

Voitures à 2 ou 4 roues à une banquette 94 Paras 47 paras 
» à 4 roues à deux banquettes 134 > 67 > 

Lo tarif sera perçu pour un parcours qu i n e s e r a pas 
moindre do 8 kilomètrooi 

Frais accessoires. 

En dehors de la taxe du tarif, il sera, pour toute ex- 
pédition, perçu : — 1<> un droit d'enregistrement de 20 pa- 
ras ; — 2o des frais de manutention de 10 piastres par vé- 
hicule ; — 3o un droit de magasinage de 5 piastres par jour 
et par voiture ; ces droits de magasinage ne seront per- 
çus que pour les voitures non réclamées par les destina- 
taires 48 heures après l'arrivée du train. En outre, si les 
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objets se trouvant dans la voiture pèsent plus de 50 kilog. , 
il sera perçu pour Texcédant de ces 50 kilog. la taxe pré- 
vue pour les marchandises de 2ème classe transportées à 
petite vitesse, et ce par fraction indivisible de 50 hilog. 

TARIF VIII. 
Bestiaux. 



Par tête et par kilomètre. 

Gde vitesse Pte vitesse. 

lo Bœufs, vaches, taureaux, bufflies, 

chameaux, chevaux et bêtes de trait 54 Paras 27 Paras 

2o Veaux, ânes et porcs 18 > 9 > 

3o Moutons, brebis et chèvres ... 8 » 4 » 

Ces taxes seront calculées pour un parcours qui ne 
pourra être inférieur à 8 kilomètres. 

Frai* accessoires. 

En outre du tarif il sera perçu pour chaque expédition: 
— lo un droit d'enregistrement de 20 Paras ; — 2o un droit 
de fourrière de 5 Piastres par jour pour chaque tète de 
bétail non enlevé par le destinataire dans les 24 heures et 
parqué à ses risques et périls, et ce sans préjudice des 
frais de fourrage à réclamer en outre. 

TARIF IX. 

Marchandises transportées à petite vitesse par tonne 

et par kilomètre. 

1ère CLASSE. 

Armes, bois de menuiserie et de teinture et autres bois de 
valeur, chandelles, boissons spiritueuses, cuivres, cotons, 
café, colle de poisson, matériel de carrosserie, cuirs, dro* 
gués, denrées coloniales, duvet, étoffes, épiceries, fers ou- 
vrés, faïences, fruits, fonte travaillée, métaux bruts ou tra- 
vaillés, garance, miroiteries, huiles d'olive et autres, herbes, 
instruments de musique, meubles, objets de librairie, plombs 
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oarréfl, plomes en fer, porcelaines, plantes, fourrures, suife» 
soieries, sacre, rerres à glace, stéarine, vinaigre, fins, ver» 
res de table, carreaux, lainages, livres, thé, tabacs, 35 Paras. 

2me CLASSE. 

Ardoises, charpente, bitume, coke, charbon de bois, chan- 
vre, fer brut et fondu, fers en barres et en plaques, toiles, 
minerais, planches, marbres bruts, madriers, pierres de 
taille, poissons salés, plomb en saumon, viandes salées, 
légumes conservés, 27 Paras. 

3me CLASSE. 

Terre glaise, briques, tuiles, pailles, son, bois à brûler, 
cailloux, riz, céréales, chaux, charbon de terre, cendres, 
farines, fumiers, pierres de maçonnerie, argile, plâtre» terres 
à chaux, pavés et autres, sel, sables et légumes frais, 22Paras. 

Popp loB oéréaloBf blés , orgeSf av o i ne s ^ maïs 
p o rt és par ohargoo égaloo ou oupériouroo & 
mo s; le présent tarif s e ra > é d«it d e 50 pour lOOi 

La taxe à percevoir sera calculée par fraction indivi* 
sible de 50 kilog. ot pow un paroour s ^t<» ne oera pftoin " 

Frais aecûSêoirei, 

En dehors du tarif, il sera perçu pour chaque expédi- 
tion : — lo un droit d'enregistrement de 20 Paras ; — 2o 9 
Piastres par tonne, c'est-à-dire 18 Paras par fraction indi- 
visible de 50 kilog. si la manutention est opérée par les 
soins du concessionnaire ; — S» un droit de magasinage de 
10 Paras, par jour et par fraction indivisible de 50 kilog. 
pour les marchandises non enlevées dans les 48 heures qui 
suivront la mise à la poste de la lettre d'avis au destina- 
taire ; — 4o un droit de 20 Paras par fraction indivisible de 
100 kilog. pour tout pesage supplémentaire opéré sur la 
demande de l'expéditeur ou du destinataire et dont le ré- 
sultat serait reconnu conforme au premier pesage. 

OBSERVATIONS. 

Les taxes du présent tarif ne sont pas applicables aux 
mAMM indivisibles pesant plus de 3000 kilog. ; pour toale 
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masse indivisible pesant de 3000 à 5000 kilog. le présent ta- 
rif sera augmenté de moitié. La C" ne pourra être tenue de 
transporter des masses indivisibles pesant plus de 5000 ki- 
log. et nécessitant remploi d'un matériel spécial; si elle 
prend sur elle le transport et le factage de masses de ce 
poids, les frais et conditions de transport et de factage se- 
ront déterminés de gré à gré par les deux parties. 



■^^ .' ^ \^-^ 



TARIF X. 
Assurances. 



Les marchandises assurées paieront les frais supplémen- 
taires d'assurance suivants : 

Marchandises d'une valeur de 500 Pires et transportées 
à Pte vitesse 1 Ptre 20 Paras 

Marchandises d'une valeur de 500 Ptres et transportées 
à Gde vitesse 4 Ptres 

,. Bagages de voyageurs, voitures, chevaux et autres d'une 
valeur de 1000 Ptres 2 Ptres 

TARIF XL 
Trains Spéciaux. 



Taxe à percevoir par kilomètre. 

Locomotive avec Wagon de sûreté . . • i Pires. 15 
Wagon salon ••.•••••.... j» 10 

Wagon à voyageurs » 5 

Wagon ordinaire. • j> 2,20 

Pour tout essieu en plus de 2 essieux par wagon » 2,20 
Pour chaque demi-heure d'attente en plus du j> 

temps indiqué dans l'itinéraire .... » 460,00 
Minimum à percevoir par kilomètre pour un » 

train spécial. •...,...,. » 35,00 

Minimum à percevoir pour tout train spécial . i 700,00 

Si la taxe à percevoir des voyageurs, bêtes et bagages 

transportés par train spécial est inférieure à la taxe qu'au- 
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rait produite le tarif par train ordinaire, le concessionnaire 
pourra appliquer le tarif ordinaire. 

Art. 24. — Pour les évaluations à faire conformément aux 
tarifs spécifiés plus haut et à ceux à intervenir, le para est 
considéré comme la 40ème partie de la piastre, et la pi- 
astre comme la lOOème partie de la Livre Turque. 

Toutefois le concessionnaire sera tenu d^accepter toutes 
les monnaies ayant cours dans l'Empire, au change fixé 
par le Trésor. 

Art. 25. — Tous bestiaux, marchandises, objets et céré- 
ales, non spécifiés dans les articles précédents, seront as- 
similés, pour la perception de la taxe, à la classe avec la- 
quelle ils ont le plus de rapport. Toute contestation résul- 
tant de l'assimilation de ces objets sera réglée par le Gou- 
vernement Impérial. 

Art. 26. — Tous les tarifs, qu'ils soient généraux, spé- 
ciaux ou proportionnels ou difTérenliels sont applicables à 
tous les voyageurs et expéditeurs sans distinction. En outre, 
ces tarifs, avant d'être appliqués, seront soumis à l'appro- 
bation du Gouvernement Impérial. 

Art. 27. — Il est formellement interdit au concession- 
naire de passer tout traité particulier ayant pour objet d'ac- 
corder des réductions des prix indiqués dans les tarifs. 
Toutefois cette interdiction ne s'applique ni aux traités à 
passer avec le Gouvernement Impérial ni aux réductions à 
accorder pour le transport des pauvres et des indigents. 

tTtre V. 

STIPULATIONS RFXATIVES A DIVERS SERVICES. 

Art. 28. — En temps de paix comme en temps de guerre 
le concessionnaire mettra à la disposition du Gouverne- 
ment Impérial, sur la réquisition des autorités militaires, 
toutes les voitures et autre matériel et moyens de trans- 
ports toutes les fois que le Gouvernement aura à expédier 
par le chemiu de fer, soit isolément soit en corps, des mi- 
litaires appartenant à l'armée de terre, à la flotte, à la po- 
lice et à la gendarmerie, ainsi que des zaptiés et volon- 
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taires, leurs bagages et leurs bêtes, toutes sortes de ma- 
tériel, munitions de guerre et approvisionnements. Au be- 
soin, le Gouvernement pourra même, prendre en main la di- 
rection de la ligne avec son matériel. Ces expéditions seront 
faites, tant en temps de paix qu'en temps de guerre, qu'elles 
soient effectuées par le concessionnaire ou par le Gouverne- 
ment occupant la ligne au tiers du tarif; de môme les mili- 
taires, le matériel et autres objets expédiés par le Gouverne- 
ment, par les trains des voyageurs, seront également trans- 
portés au tiers du tarif. 

Art. 29. — Le Gouvernement jouira aussi d'une réduction 
à moitié taxe pour le transport des détenus et condamnés 
ainsi que de leur gardiens ; à cet effet le concessionnaire se- 
ra tenu de mettre à sa disposition, lorsqu'il le requerra, le 
nombre de compartiments nécessaires dans les voitures de 
deuxième ou troisième classe, des trains uii1iiiiUirTn.>^t^vt^i4*^cj£>u>u tH-^A^^^i/^ 

Art. 30. — Les fonctionnaires ou agents du Gouvernement ' 
chargés de l'inspection, du contrôle et de la surveillance de 
la construction et de l'exploitation du chemin de fer, ainsi 
que les employés de l'Administration des télégraphes et les 
agents qui auront à exercer une surveillance sur le che- 
min de fer dans l'intérêt de la perception des droits de 
douane ou autres impôts, seront transportés gratuitement 
dans les voitures de la Compagnie. 

Art. 31. — La Compagnie est tenue d'effectuer gratuite- 
ment, dans les trains ov^g^ses deft voyageurs, le transport 
de valises postales plombées accompagnées des agents né- 
cessaires au service ; à cet effet, elle réservera, dans chaque 
train de voyageurs, un ou plusieurs compartiments de voi- 
tures de 2ème classe, suivant qu'elle en sera requise par le 
Gouvernement. 

Art. 32. — Le concessionnaire ne pourra pas modifier ses 
horaires avant d'en avoir obtenu l'autorisation du Gouver- 
nement Impérial. Toutefois, si le Gouvernement désirait faire 
composer des trains spéciaux, ou modifier les horaires des 
trains ordinaires, il en donnera avis 48 heures d'avance par 
écrit au concessionnaire. 
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STATUTS. 



Les soussignés, 
A. 
B. 
C. 
D. 

En vue de réaliser la Concession accordée à M. A 

susnommé par Firman en date du 

pour la construction, Tadminisration et exploitation de 
accordée par le Gouverne- 
ment Impérial et des engagements qu'elle comporte, forment 
une Société Anonyme qui sera soumise aux clauses et 
conditions suivantes : 

TITRE I. 

Formation et objet de la Société, dénomination, siège. 

Art. 1. — Il est formé entre les soussignés et tous les 
propriétaires des actions ci-après créées une Société Ano- 
nyme Ottomane ayant pour objet de construire, d'adminis- 
trer et exploiter, selon la convention et le cahier des 
charges ci-annexés, •••••• ••• 

Art. 2. — La Société prend la dénomination de 

et sera soumise aux lois et règlements de l'Empire en 
qualité de Société Ottomane. 

Art. 3. — La Société a son siège à Gonstantinople, et 
pourra établir des succursales dans toute autre ville do 
l'Empire Ottoman ou à l'étranger. 

Art. 4. — La durée de la Société est fixée à . . . . 
terme de la concession, sauf le cas de dissolutiou anticipée 
ou de prorogation. 



— 30 — 

TITRE II. 

Apport et transfert de la concession à la Société. 

Art. 5. — M. A, apporte à la Société la 

concession qui lui a été octroyée par le Gouvernement 
Impérial Ottoman avec tous les droits, privilèges et avanta- 
ges y attachés ou en dérivant, et la Société devient titu- 
laire et propriétaire de la dite Concession, et se trouve 
substituée à tous les droits et obligations du concession- 
naire. Remise sera par lui faite à la Société de tous les 
Firmans, Conventions, actes et documents quelconques 
concernant la concession . 

Art. 0. — Le fonds social est lixé à 

divisé en. . actions de 

«.livres. 

Il pourra être augmenté de moitié par TAssemblée Générale. 

Art. 7. — La Société ne sera détinitivement constituée 
qu'après la souscription de la totalité du capital et le ver- 
sement du premier dixième de ce capital. 

Des certificats provisoires constatant les versements se- 
ront remis aux souscripteurs pour être échangés contre des 
titres délinitifs après le versement de la moitié du capital. 

Les actions seront libellées d'une part en turc et de l'au- 
tre en français ou en toute autre langue. 

Les 90 \ restants seront appelés au fur et à mesure 
des besoins de la Société, conformément aux décisions du 
Conseil d'Administration et après avis inséré, 30 jours 
d'avance au moins, dans plusieurs journaux officiels ou 
non, se publiant à Constantinople ou dans d'autres pays. 

Art. 8. — Les titres sont nominatifs jusqu'au paiement 
de la moitié du montant des actions; leur négociation ne 
peut avoir lieu avant le versement du premier 10m«. La né- 
gociation s'opère par un transfert sur les registres de la So- 
ciété signé par le cessionnaire et le cédant et l'un des ad- 
ministrateurs ; mention de ce transfert est faite sur le titre. 

Après leur libération de moitié les actions seront au 
porteur. 
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Art. 9. — Toute action est indivisible à Tégard de la 
Société qui n*en reconnaît aucun flractioQnenient 

Les héritiers ou ayant-cause d^un actionnaire ne peu* 
vent, pour quelque motif que ce soit, provoquer Tapposi- 
tion des scellés sur les biens et Valeurs de la Société, ni 
s'immiscer en aucune manière dans son administration; 
ils doivent, pour Texercice de leurs droits, s*en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de TAssemblée 
Générale. 

Art. 10.— Tout versement en retard porte intérîMde plein 

droit en faveur de la Société à raison de 6?opar an, à comp- 
ter du jour de fexigibilité et sans aucune mise en demeure. 

Art. 11. — A défaut de paiement des versements à leui^ 
échéances, la Société poui'suit les débiteurs et peut faire 
vendre les actions eu retard. 

A cet effet, les numéros de ces actions sont publiés comme 
défaillants par la voie des journaux, et quinze jours après 
cette publication, il est procédé à la vente des actions pour 
le compte et aux risques et périls du retardataire, sans 
aucune mise en demeure ni formalité judiciaire; cette vente 
a lieu dans les bourses de Gonslantinople et de X..., si les 
actions sont cotées, et, dans le cas contraire, aux enchères 
publiques. 

Les titres ainsi vendus deviennent nuls de plein droit; i) 
en est délivré aux acquéreurs de nouveaux sous les mêmes 
numéros. 

Le prix de la vente s'impute dans les termes de droit 
sur ce qui est dû à la société par l'attionnaire exproprié, qui 
reste passible de la différence ou profile de Texcédant. 

TITRE NI. 

Administration de la Société. 



ArL 12. — La Société est administrée par un Conseil d'Ad- 
ministration composé de 5 à II membres nommés par l'As- 
semblée Générale. 

Toutefois, les premiers Administrateurs seront les per- 
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sonnes ci-après désignées dont la nomination ne sera pas 
soumise à l'approbation de l'Assemblée Générale, et dont les 
fonctions ne dureront que 3 ans. 

1ère 

2ème 

3ème 

Art. 13. — A l'expiration du mandat du conseil statu- 
taire» le renouvellement par un ou deux des membres du 
Conseil d'Administration se fera pour la première fois par 
voie de tirage au sort, et ensuite par voie d'ancienneté. 

Les membres sortants peuvent toujours être réélus. 

Art. 14. — Le Conseil d'Administration se réunit aussi 
souvent que l'intérêt de la Société l'exige et au moins une 
fois par mois. La présence de plus de la moitié des mem* 
bres au moins est nécessaire pour la validité des délibé- 
rations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents. En cas de partage la proposition est 
renvoyée au conseil suivant et alors, en cas de nouveau 
partage, elle est rejetée. 

Art. 15. — Les délibérations sont constatées par des procès- 
verbaux transcrits sur un registre spécial et signés par les 
Administrateurs qui y ont pris part. Les copies ou extraits 
de ces délibérations, pour faire foi, doivent être signés par 
le Président du Conseil ou celui qui le remplace. 

Art. 16. — Chaque Administrateur doit être propriétaire 
de • • • • actions inaliénables pendant la durée de ses 
fonctions; elles seront frappées d'un timbre indiquant l'ina- 
liénabilité et déposées dans la caisse sociale. 

Art. 17. — En cas de vacance par décès, démission ou 
autre cause, le Conseil pourvoit provisoirement au rempla- 
cement jusqu'à la prochaine Assemblée Oénérale qui pro- 
cède à l'élection définitve. 

Art. 18. — Chaque année le Conseil nomme parmi ses 
membres un président et un vice-président. 

En cas d'absence du président et du vice-président, il 
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désigne celui de ses membres qui doit remplir les fonc- 
tions de président. 

Art. 19. — Les Administrateurs qui résident à l'étranger 
et ceux qui seront accidentellement absents, peuvent se faire 
représenter dans les délibérations par un de leurs collègues 
sans que celui-ci puisse réunir plus de deux votes y com- 
pris le sien. 

Art. 20.— Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus pour 
l'administration des biens et affaires de la Société; il peut 
même transiger et compromettre^ il arrête les comptes qui 
doivent être soumis à l'Assemblée Générale et propose les 
répartitions de dividendes. 

Le président du Conseil d'Administration représente, 
soit personnellement, soit par un mandataire, la Société en 
justice tant en demandant qu'en défendant , 

Art. 21. — Le Conseil peut déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres, par un 
mandat spécial, pour des objets déterminés ou pour un 
temps déterminé. 

Il peut aussi les déléguer, pour l'expédition des affai- 
res courantes, à une ou plusieurs personnes prises en de- 
hors de son sein. 

Art. 22. — Les Administrateurs reçoivent des jetons de 
présence dont la valeur est fixée par l'Assemblée Générale, 
indépendamment de la quote-part qui leur est allouée dans 
les bénéfices nets. 



» ^^ ^ *^,^K^S^^ 



TITRE IV. 

Assemblée Générale. 



Art. 23. — L'Assemblée Générale régulièrement consti- 
tuée représente l'universalité des actionnaires. 

Art. 24. — II est tenu une Assemblée Générale ordinaire 

chaque année dans le courant de Le 

lieu de la réunion est fixé par le Conseil d'Administration. 

Art. 25. — L'Assemblée Générale se compose des acti- 
onnaires qui possèdent, soit à titre de propriétaire, soit à 
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titre de mandataire, d'actions au 

moins. 

Tout membre de l'Assemblée Générale a droit à autant 
de votes qu'il possède, comme propriétaire ou mandataire, 

de fois actions, mais sans qu'il puisse jamais 

réunir plus de voix. 

Art. 2Q. — Les convocations doivent être faites par un 
avis annoncé par la voie de la presse, un mois au moins 
avant l'époque de la réunion, ainsi qu'il est indiqué à 
l'Article 

Art. 27 — L'Assemblée est régulièrement constituée 
lorsque les membres présents ou représentés réunissent le 
quart du fonds social. 

Pour vérifier si le quart du fonds social csl représenté, 
tous les actionnaires ayant droit de prendre part à l'As- 
semblée sont invités par les avis de convocation à déposer 
leur titres dans les dix jours aux lieux indiqués par le 
Conseil. 

Si à la première réunion le nombre d'actions représen- 
tées n'est pas sujfHsant, une nouvelle Assemblée est con- 
voquée, et elle délibère valablement quelle que soit la 
portion du capital représentée par les actionnaires présents, 
mais seulement sur l'ordre du jour de la première convo- 
cation. 

Cette nouvelle réunion doit avoir lieu quinze jours au 
moins et un mois au plus d'intervalle et les convocations 
ne peuvent être faites que 20 jours à l'avarice. 

Art. 28. — L'Assemblée Générale est présidée par le 
président du Conseil, ou à son défaut par un administra- 
teur désigné par le Conseil. 

Deux des plus forts actionnaires présents remplissent 
les fonctions de scrutateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire. 

Art. 29. — Les délibérations sont prises à la majorité 
des voix. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil. 
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TITRE II. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 



ses parties de manière h permettre un service d'exploitatmjj^Tégu- 
lier à la vitesse moyenne de 35 kilomètres à l'heure, aj*€tscompris, 



Art. 16* — Les locomotivej^mtures à voyageurs, wagons à mar- 
chandises et, en généraK^f^tes les parties du matériel roulant de- 
vront ôtre construit s>Rfprès les meilleurs modèles en usage. 

Les voitures^^iK^yageurs seront de trois classes, l'intérieur de 
chacun des^lmipartiments de toute classe contiendra une plaque in- 
diquajjjt^e nombre des places de ce compartiment. 



Art. ^î^ — Le concessionnaire entretiendra toujours en bon état 
la ligne et ses dépendances, ainsi que le matériel fixe et roulant, de 
manière que la circulation sur toute son étendue soit toujours facflè 
et sûre; il aura soin d'écarter constamment toute cause qui pourrait 
donner lieu à des accidents. 

Si le concessionnaire fait preuve de négligence ou apporte des 
retards dans l'exécution des présents engagements, il lui sera fait 
une mise en demeure, et si, dans l'espace d'un mois à partir de la 
date de la mise on demeure, il ne s'est pas conformé à cette mise 
en domouro, le GouvernemeiU Impérial y poui voira d'office aux frais 
du concessionnaire, et procédera aux travaux de réparations néces- 
saires; les frais de ces travaux seront pris sur les revenus de la ligne, 
et en cas d'insuffisance le concessionnaire sera tenu de les parfaire. 



Art i iOi Lu tmii^itJjimiHaii ' o oora toni i do faire oiroulor e ha- 
1 Lt UmiB ehaquc - fiong d s h lign a o - h — muiuA uu 
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Art, 34. — Les décisions de l'Assemblée Générale, prises 
en conformité des présents Statuts, sont obligatoires même 
pour les actionnaires absents ou dissidents. 



TITRE V. 

Inventaires et comptes annuels. 



Art. 35. — L'année sociale commence le 1^' Janvier et 
finit le 31 Décembre. 

Par exception le 1er exercice comprendra le temps 
écoulé entre la constitution définitive de la Société et le 
31 Décembre ssuivant. 

A la fin de chaque année sociale il est dressé par les soins 
du Conseil un inventaire général de l'actif et du passif. 

Cet inventaire ainsi que le bilan et les comptes sont mis à 
la disposition des commissaires 40 jours avant l'Assemblée 
Générale annuelle. Ils sont ensuite présentés à l'Assemblée. 

Tout actionnaire ayant droit de prendre part à l'As- 
semblée peut en prendre communication. 



■ .• >B^^ ■•^^ 



TITRE VI. 

Partage des bénéfices et amortissement. 



Art. 36. — Sur les bénéfices nets annuels il est prélevé : 

lo — % pour être payés à titre d'intérêt à toutes 

les actions sans distinction. 

2o — % pour le fonds de réserve. 

L'excédant est réparti dans la proportion suivante : 

3o — % aux Administrateurs par parties égales. 

4o — % auix Actionnaires à titre de dividende. 



f 
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Art. 37. — L'Assemblée Générale pourra prélever chaque 

année. • • % sur les bénéfices nets pour amortir un nombre 
déterminé d'actions à échoir par voie de tirage au sort. 
Les actions amorties continueront à jouir du dividende ; 
mais n'auront pas droit à l'intérêt. 



TITRE VIL 

Fonds de réserve. 



Art. 38. — Le fonds de réserve se compose de l'accu- 
mulation des sommes prélevées sur les bénéfices annuels, 
en conformité de l'Art. 36. 

Il est destiné à faire face aux dépenses extraordinaires 
ou imprévues. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint le lOème du 
fonds social le prélèvement sera suspendu. 

Art. 39. — En cas d'insufiisance des produits d'une an- 
née pour donner un intérêt ou dividende de. . . % par ac- 
tion, la difl'érence peut être prélevée sur le fonds de réserve. 

Art. 40. — A l'expiration de la Société et après la li- 
quidation de ses engagements le fonds de réserve sera par- 
tagé entre toutes les actions. 



TITRE Vin. 

Prorogation, Dissolution, Liquidation. 



Art. 41. — Le Conseil d'Administration peut, à toute 
époque et pour quelque cause que ce soit, proposer à l'As- 
semblée Générale, convoquée à cet efi'et, la prorogation, la 
dissolution et la liquidation de la Société, ainsi que tout 
projet de fusion avec d'autres sociétés. Toutefois la proro- 
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TITRE IV 

TARIFS ET CONDITIONS RELATIFS AU TRANSPORT DES YOTAGEURS 

ET DES KARCHANDISES. 



KtU^^. — Les droits de transports que le concessionnaire, en 
vertu de TArt. 13 de la Convention^ est autotisé à percevoir, son dé- 
terminés par les tarifs maximum ci-dessous qui ne seront dépassés 
en aucun cas sans Tautorisation du Gouvernement Impérial. Ces ta- 
rifs une fois abaissés^pourront^ être relevés par le concessionnaire 
dans la limite du maximum^liprès i^^pp^/^^^'^^^^» ^" /inturnrnnynntii 
In a p i m'ftli e t api ' és un avis préalable d'un mois. De même en cas d'a- 
baissement de ces tarifs, il en sera donné avis trois jours à l'avance. 



TARIF L 



Voyageurs. 



Par tête et par kilomètre {Trains mixtes- et de voyageurs). 



1ère Classe •T^^H^ Paras 

2ème Classe 20 » 



Les voyageurs transportés par trains de grande vitesse composés 
de wagons de Ire et 2me classe, paieront une surtaxe de 30 ^/o • Les 
enfants jusqu'à l'âge de trois ans, portés sur les genoux des personnes 
qui les accompagnent, seront transportés gratuitement; à partir de 
trois ans jusqu'à sept ans, ils paieront la demi-taxe et occuperont 
place entière ; toutefois deux enfants ne pourront d^ns un compar- 
timent, occuper plus d'une place entière. 
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